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Proposition de motion 
pour la prévention de la violence des jeunes et le soutien à 
l’association Face-à-Face 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– la prévention de la violence juvénile et la lutte contre la récidive comme 
des impératifs pour l’avenir de ces jeunes et la sécurité publique ; 

– que la violence des jeunes appelle des réponses adaptées à la fragilité des 
auteurs de violence et une approche comportementale des troubles de ces 
jeunes en rupture ; 

– le travail de l’association Face-à-Face, créée en 2001, et reconnue 
d’utilité publique depuis 2008, son programme Face-à-Face ADOS et ses 
modules de prise en charge des jeunes auteurs de violence confiés par le 
Tribunal des mineurs et le Tribunal de la jeunesse. 

– la collaboration de Face-à-Face avec les institutions publiques du canton 
de Genève (Tribunal des mineurs, Tribunal de la jeunesse, le SPMI, 
institution post-carcérale, les foyers, la FASe) mais aussi avec des parents 
qui envoient leurs enfants suivre ces modules ; 

– la prise en charge de 33 jeunes depuis novembre 2008 par l’association 
Face-à-Face et les résultats encourageants obtenus en termes de 
réinsertion et de reprise de la scolarité ; 
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– la difficile situation financière de l’association malgré des partenariats 
avec des fondations privées (dont la participation financière future dépend 
d’une implication financière de l’Etat),  

 
invite le Conseil d'Etat 
 
– à soutenir les activités de l’association Face-à-Face et à garantir la 

pérennité d’un véritable partenariat public-privé afin de financer ses 
activités d’utilité publique ; 

– à examiner les possibilités de signer un contrat de prestations avec 
l’association Face-à-Face.  
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En mai 2009, le Conseil fédéral publiait son rapport sur la violence des 
jeunes en Suisse1 offrant un état des lieux de la délinquance juvénile dans 
notre pays mais surtout esquissant des mesures et des recommandations afin 
d’y répondre. Parmi les mesures avancées plusieurs se situent au niveau de 
l’espace public et social des jeunes en rupture, que ce soit vis-à-vis d’un 
environnement socio-économique dégradé et/ou de rapports avec les autorités 
parentales et publiques. 

Reconnaissant l’importance de cet « espace social », le rapport souligne 
que « les relations avec les pairs ne comportent évidemment pas que des 
risques mais constituent également d’importantes ressources pour la 
prévention de la violence. Trouver sa place dans l’espace social et y 
construire des relations sont essentiels pour le développement de l’enfant. 
Les exigences de protection et d’ordre public […] ne doivent pas entraver ce 
développement, mais être complétées par des mesures encourageant les 
activités de jeunesse et la prise de responsabilité dans l’espace social »2. 

Parmi ces mesures encourageant la prise de responsabilité du jeune auteur 
de violence, on trouve les programmes de gestion de conflits et des émotions. 
La pertinence des activités de l’association Face-à-Face trouve ici toute son 
ampleur. En effet, les modules du programme Face-à-Face ADOS permettent 
de développer l’empathie, la capacité de lien des jeunes et de faire cesser la 
transmission de la violence vis-à-vis des pairs. 

Mis en place et conduits par une équipe composée des thérapeutes, 
d’animateurs, et des médecins psychiatres, les trois modules du programme 
(descriptifs des modules en annexe) se concentrent sur des thèmes comme la 
compréhension et la verbalisation des émotions, le contrôle de soi, le 
développement d’une communication constructive, les relations dominants-
dominés (facteur central du phénomène des bandes), etc. 

Il est intéressant de voir que les concepts de respect de l’autorité et de la 
hiérarchie s’inscrivent dans ce programme par des activités pratiques et 

                                                           
1 Les jeunes et la violence – Pour une prévention efficace dans la famille, l’école, 
l’espace social et les médias, 20 mai 2009. 
http://www.news-service.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/15744.pdf 
2 Ibid : Enjeux, risques et ressources dans l’espace social / espace public (pp. 49-56). 
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pédagogiques in situ avec la collaboration du corps des gardes-frontière 
suisses, la police genevoise ou encore les pratiquants d’arts martiaux (visite 
d’un dojo). 

Depuis novembre 2008, 33 jeunes ont pu bénéficier de l’aide de 
l’association Face-à-Face. La plupart d’entre eux ont été dirigés vers 
l’association par les Tribunaux des mineurs et de la jeunesse. Ils ont suivi ces 
modules sur la base du volontariat et d’un accord contractuel. L’association 
participe ainsi à la réinsertion de jeunes souvent déscolarisés et à la 
prévention de la récidive qui demeure le véritable danger de la violence des 
jeunes.  

En effet, il y a aujourd’hui 500 cas de jeunes multirécidivistes en Suisse3 
mettant en lumière le faible nombre des délinquants juvéniles mais agissant 
comme un prisme grossissant sur le sentiment d’insécurité de la population. 

L’association Face-à-Face, reconnue d’utilité publique depuis novembre 
2008, apporte une alternative viable à une politique du tout-répressif et a 
obtenu le soutien de fondations privées pour l’excellence de son travail. Il 
convient désormais que les autorités publiques de la République et canton de 
Genève reconnaissent ses activités et participent à leur pérennité financière. 

 

A la lumière de ces explications, les signataires de la présente motion 
vous remercient par avance, Mesdames et Messieurs les députés, de la suite 
favorable que vous lui donnerez. 

                                                           
3 Résultats de l’enquête effectuée auprès des cantons concernant les jeunes 
multirécidivistes, rapport du Département fédéral de justice et police, juillet 2009. 
http://www.ejpd.admin.ch/etc/medialib/data/pressemitteilung/2009/2009-07-
02.Par.0002.File.tmp/Kantonsumfrage_Jugendliche_fr.pdf. 
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ANNEXE
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